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." :y', :" INTRODUCTION 
: ,‘,‘< 

1. A sa première session, tenue à New York du 29 janvier au 26 février 1968, 

la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
,. .- . I I . . .,. ,, 

"A noté qu'il importait particulièrement d!accro?tre les Fossibilités. 
de formation d'experts du droit commercial international, notamment dana :un 
grand nombre de pays en voie de développsment. A cet égard, la:Commission, - 
tenant compte des activités qui sont actuellement entreprises dans le cadre 
du Programme d'assistance des Nations Unies aux fins de l'enseignem&nt, de 
l'étude, de la diffusion et d'une compréhension plus large du droit inter- 
national et des'"travau%da Comité consultatif Dow cc programme 
(résolution 2204 (XXL)!:de‘:'l*AsBe~bléf3 gén&ale), a estimé qu'elle devrait 
établir des relations étroites de coopération avec les institutions, les 
organisations et les or;ganismss.$es Nations Unies, ainsi qu'avec les autres 
organisations intergo~i:irernemenkales,,e-G'-non g'ouvernementales exerçant des 
responsabilités ou des activités d'assistance en matibre de droit commercial 
international, notamment sur'%? plan de la formation et de la recherche. 
Elle a prié le Secrétaire général de rédiger un rapport portant sur les 

'I:~~~~~~::'~4~c,~tablir de telles relations, rapport qui serait examiné par la 
Commission à sa deuxième session." l./ 

.'L _. . I , , I< t 1 . L . . . , , ,) . . 
Il était egalement déclaré dans le rapport de la Commissicn'que 

" '<.' ': 
" 

'.., '. '. ' 
"Le Secrétaire;genéral devra,' lors de l'établissement de ce r&ppost,' 

t&Cr dûment -campLe*,, .s,elon. .q,uf.,il, ,cqqviendr.a,, des .prihci.paux systèmes juridiques 
du monde," Z!/ 

1 
:' <, .-c.*.,.,r . . . . 'r,,<,,r .,. 

2, Le Comité c~n~,u;t,atif~ ,a sa troisieme se$sion,t'enue 
; 

les 7, 9 et 

14 octobre 1.968, a adopté la recommandstion suivante : 
, '_ 

.lb'F,\,. ,A ,. z '. 
!,/ ,, "$e Comit6~oonsultatif, ,ayat-&.pris,acte du,,désir de la Commission des 

Nations Unies pour le droit commercial international dlétablir des relations 
étraites de.aoopé~ation.avec,les institutions spécialisées,51es. organe,s de. 
Z'ONU et organismes connGa~s ainsi qu'w$sC d'autres cJi'&anisati.ons inter- 

gouvernementales~'&,'nGn gduvernemen-tales qui ont des responsabilités .dans, 
le domaine de l%%+istance "en matière de droit commercial international OU 
s'y intéressent,; ii&Wmen”t en ce quiconccrne.la, formation et la recherche, 
a recommandé de donner une place appropriée au droit~commercial international 
dans 16 cadre des activités menées au titre du programme."9 

. 

A/ Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial inter- 
national sur lestravaux de sa première session, Documents officiels de 
1'AssembGe &rale , vingt-troisième session, Sup$LZL,-ment No 16 A 721.61, --*"*l-.-.L ="-_<I-=.~J_ICY-YI_--~--- 
P* 32, par. 67. 

z/ Jbid., par. 68, 

a/ A/7305, p. 38, par. 89, alinéa 3. 
I 

/’ . . . 
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3. Les activitds déployées par. l’Organisation des Natj,ons Unies, y compris I 
L’UNTTAR, .et pk 1’ÜN’ESCO ,&ü titre th program& depuis sa création, sont exposées 

dans 1s trois rapports (A/6492, A/6816 et A/7305) que le Secrétaire g&&al a 
présentés à l’Assemblée générale. Elles comprennent. notamment 1’ organisation de 

cycles d ‘8tudes régionaux et de cours dé’ .foxmation, l’octroi de boux&s de perféc- 

tionnement en droit international et de services consultatifs d’experts à la 
! 

demande des pays en voie de développement, l.a préparatkon et la publication ‘ki’ un 

Registre d ’ experts et de sp6cialistes du droi_t +ntexna$ional ‘et un certain nombre 

d’étties en matiére de droit International, ainsi. qu’une col.laboxation, au moyen 

d ‘bchànges de vues et de renseignements, avec d ‘autres organismes qui s 1 intéressent 

au.droit intexkational. 

4. -’ Pour étab1i.x le rapport demandé par‘la Commission, le Sec&taire gén&aC 

s’est adress6 aux organismes des Nations Unies, aux institutions spécialisées ‘et 

aux autres organisations énumérées à l’annexe du présent rapport, en les invitant 

à lui faire connaltxe’leurs activités en cours et “celks qu’ils préparent dans le 
. 

domaine de la formation. et de l’assistance en matière de droit commercial inter- 
.‘I 

nati’ki~l et 8. présenter, s 1 ils le désirent, des observations et SUggeStiOnS SUT 

l’dtablissement de relations de coo$xation avec la Commission dans le domaine 

cons id6 ré. 

.5* “, ‘I;i Le chapltxe 1 du prdsent rapport contient un aperqu des ‘activitds que les 

organisées des Nations Unies et les’autxes organisations exercent en matière do 

format& ‘et d’assistance dans le domaine du droit’ commercial internatiohal, teïLes 
” :. , 

Cl,ui@lleS sont décrites dans les réponses reçues par le Sec&taire géndxal;” elles 
.._ .1 

sont résumées sous ‘les rubriques suivantes : a) assistance technique, b) con&rences, 
. ‘,. . a 

COUTS ..de formation et cycles d ‘études, c) bourses de perfectionnement et. bourses * 
I 

d’études; d) recherche et études. Le c&pTtre 1s: contient un rksmé~ des’ obser- 
_._ 3 

vations‘ et suggestions’ des organismes des”gations Unies et’ des oxganisat%ons 
, 

internation&& concernant ltétablissement de r’elations de coo$xation, ainsi que 

certain& S.uggest;ions reJ,.atives aa mesures à prendre dans l’avenir ;P&x ?a ’ 

CoromissiVn,’ 
’ : ’ 2, .:I< ,’ .’ 
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1, ACTlXCTES DES ORGANISMES ET ORGANISATIONS CONCERNANT LA FORMATION 
ET L'ASSIS'iZAPaCE EN MATIERE DE DROIT COMMERCIAL IN'TERNAT10NAL 

4 Assistance technique 

6. La CEUCED envisage de fournir une assistance technique dans le domaine 

droit des transports maritimes rt des 3suranoec, En ce qui concerne les 

du 

tr~sports maritimes, les propositions pertinentes sont exposées dans le document 

TD/B/C.k/kO de la CNUCED intïtul6 "Assistance technique dans le domaine des 

transports maritimes et des portsHn 

7* L'Organisation in-tergouvernementale .consultative de la navigation maritime 

(OMCI) a fourni et fournit encore une assistance technique sous forme de moyens de 

formation et d'avis d'experts dans le cadre de ses propres activit6s, au titre 

'du Programme des Nations Unies pour le développement. 

a. LtUTùESCO aide les Etats Membres à élaborer des textes 16gislatifs sur les 

droits aiauteur et à harmoniser les lois existantes en la matière avec les normes 

juridiques reconnues sur le plan international, Elle collabore à cet 6gard avec 

les Bureaux internationaux réunis pour la protection de la proprieté intellectuelle 

(BLRFI)., 

P* Le Fonds mon&aire international (FMI) fournit depuis plusieurs annkes une 

assistance technique dans le domaine de la legislation sur les banques et les 

questions connexe;, Depuis 1964., cette assistance incombe en grande partie au 

Service des banques centrales du Fonds qui, avec le Service juridique de cette 

institution, a contribué à 1Jélaboration de dispositions legislatives pour plus 

de 17 pays membres. Le Fonds, d*autre part, donne suite aux demandes d!avis 

fO~tié@S, par des fonctionnaires des pays membres au sujet du droit applicable 

aux instruments negociables. L'Institut du l$lI, par le truchement de conférenciers 

choisis parmi le personnel du Fonds, expose à des fonctionnaires,en majeure partie 

des pays:en voie de d&veloppement, les principes et méthodes d'analyse du FMI. 

10. Les, BIBI! ont &abXi un certain nombre 'de lois types concernant la proprie% 

i@-UStrie~e, les brewts, les marqms de fabrique et la concurrence déloyaLe, 

' . 

/ l * n 
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-Y 'r .b) Conférences, .- cours de formst-jon et cycles d'Qtudes .,.,, ,_, 

11, Le secrétariat de la CNUCED présente actuellement à la Commission des; ' 

't~~Q.fpOsfX marjtimes de la C~IJCED des propositions relatives à Irorganisation de " . . 
COurS de formation sur l'économie et 1"exploitation des transports maritimes et. 

divers aspe.cts du drqit maritime. 

12. La~Comtnission économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) organise, .' 
de cqncert avec.î*administration de llAccord génkral Sur les tarifs .douaniers ,et . .< 
le C.OV&nerca (GA2.Y) > des COI;~TS annuels sur la politique commerciale. . 
x3. La Commission Qconomique pour,lîAsie et lCExtr&ne-*Orient (CEAEO) fq&nit,aux 

B$is membres, par le i trucheaent de son Centre *pour le developpement .de l,,,arbitrage 

coqercial, créë au sein du secrktariat.de la Commission en.1962, une sssistance 

technique permettant de cr6er des ëtablissements nationaux dlarbitrage et de . 
for?.~r du personnel local. .~e Ce$.xe se propose d'organiser dans le proche avenir 

'un cycle d'études sur l'arbatrage commercial, 

14, La Commission économique pour IfEurope (CEE) organise depuis 1948 des programme33 

de formation en cours d'emploi ayant pour but de permettre à de .jeunes kconomistes 

des pays en voie de d&eloppement de la région de la CÈÉ ae se perfectionner en' . ~ 
travaillant auprès de hauts fonctionnaires du secrétariat de la Commission et en 

Étudiant sous leur direction, Depuis 1962,'ie programme de formation en cours 

d*ewloi de la 'Commission a 6-G k'tendu &XX ressortissa& des pays'e'n voie de * 

développement d'autres régions. Ce prograrnme'est financé par le Progrwme des 

Na*i;ns tikies $xtr,le développement (PNUD). . . . 
15 * L& Co&k.Ssion économique des Nations Unies pour llAmBrique latine (CE8'A.Z) 

<,< , 
organise chaque annde à son siège, à Santiago du Chili, des caurs de formation . 

: "- I 
r8gionEL& 

.C 
en mitière de politique commerciale,, En 1969, le cours r6gional de " 

I 
formation, organise en collaboration avec le Centre CIVUCED/CAT%' &i commerce” 

: 
international de'Cen&, 'portera sur les techniques de la promotion dei @$@cr'kationS, 

16’, LiCrganiSation des NationS Unies p'our l'alimentation et'1'agricU.ltu+e'(PAO) '6 
' 

$r&& pour 1969 plusieurs cycles dfétudes'sur la commercialf&,tion de divers p33duitS 
. , ,.... ., f, 

de basé et elle a &g&lement"p'ris des dispositions pour la création de centres 
:. .I 

~I?.G%:~CXXU.X de formatson dans le ProchenOrient.et en Afrique;. 
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17. L~UJJ-ESCO organise des cycles dletudes regionaux sur les questions relatives au 

droits dlauteur, en collaboration avec les BIFKï, 

18. Depuis 1964, les BIRPI orga.nisent des cours et des CyCJ^eS d’études rdgionau 

dans le domaine de la propriété industrielle, 

19. L’Institut interaméricain r7 ‘études juridiques internationales contribue 8, 

Xtorganisation de cours annu&s sur les aspects juridiques et institutionnels,de 

lrintf5gration dconomique régionale en Amérique latine et en Am6rique centrale. 11 

concourt en outre à l’organisation de cycles dlétudes traitant de divers aSlX!Cts 

de lJintkgration économique’régionale en Amérique latine. 

20. L’Académie dé droit international de La Haye. a organisé e-n 1968 un colloque 

sur les accords relatifs au commerce international, Trois cours portant sur des 

problèmes relatifs au commerce international ont été organisés duran,t la session 

de 1968 de lfAcadkmie et des cours analogues sont prevus pour les sessions de 1969 

c> Bourses de perfectionnement et bourses d’études 

21. De nombreuses organisations ont pris des dispositions pour accorder des bourses 

d’études et des bourses de perfectionnement et pour organiser des programmes de 

formation, comportant 11 octroi d *allocations, 

22, L’UNESCO attribue à aes fonctionnaires ,de ses Etats membres des bourses pour 

l’ktude des questions relatives aux droits dtauteur, 

23. L@S BIFQI mettent des bourses drétudes à la disposition de ressortissants des 

Pa;ys en vois de développement pour leur permettre de faire aeS ktudes et de se 
former dans les offices des brevets des pays developpes. 

24. 
L 

La Commission des communautks europ&nnes accorde à des ressortissants d!Etats 

associes des bOurses:,d’études en matière de droit international Public commercial. 

25 J Le Conseil de LtEurope envisage l’institution’d’iun système de bourses de 

perfectionnement en. matiere de propridta industriel& à 11 intention aes personnes 

qui souhaitent entreprendre des travaux de recherche d~intér& emop&n OU ache+er . 
des etudes de niveau élevé; OU bien parfaire leur formation, par des travaux de 
cacactere international, 

.’ 1 .,. 
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26, LITnternational ‘Bar Association accorde Son patronage à un programme d’échange 

de juristes . 

27, Depuis 1962, la Chambre de commerce internationale (WI) poursuit lfex&ution 

d’un programme d’assistance ,grâce auquel les chambres de commerce de divers ‘psys 

industrialis6s accueillent des chefs administratifs des chambres de commerce des 

pays en voie de d&elqpement 

moins trois mois. 

a> %Cherche et Etudes 

qui suivent des cours de formation d’une dur& acau 

28. L’UNIIPAR établit des monographies sur les processus de transfert des connais- 

Sardes techniques des pays développes aux pays en voie ae développement, notamment 

par les entrep’rises industrielles publiques ou privées, et effectue des études 

Sur les aS&ts ,juridiques des entreprises publiques multinationales, 

29, La l?AO accomplit des travaux de recherche juridique et des études d’inves- 

tiSSement concernant la promotion commerciale. ~11~ Etablira en J-969 un rapport 
Su? ‘l@S mesures législatives et dispositions analogues prises gar voie d’accord 

international entre les pays en voie de développement et les pays indE3triaJ&3&3 

@n vu@ d’encourager les investissements priv& étrangers dans les pays en voie 

de driveloppement , spécialement en ce qui concerne l’agriculture, la sylviculture, 
la P@che et les induStries connexes, 

, 
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,' . 

Ii< ETKBLISS~NT DE RELATIONS DE COOPERATION ; ,< 
< ' .'. ., ',. , '_ ,, '.. 

30-J La plupart des organes de :L'ONU et des organisations internationales qui ,' 

ont .formu.l~~, .~&,.la.requGte .du~Secrri?taire' général., &s observations et des suggestions 

en.ce .qui concerne :l:éta'blissen~?nt de j:elstions ~d$&op&ation avec la CNUDCI en 

matiere de formation-et dfass/stance dans ïe domaine du droit commercial inter-" 

national ont expressement d&cla;ré qu'ils etaient prêts 'a établir de telles relations 

et à coop&rw avec la Commission dans leur domaine d'activité particulier ou, drune 

façon plus générale, en vue de ltex&ution des travaux que la Commission pourra 

décider d'entreprendre. . '. " 
31, En outre, les secrétariats respectifs,de la Conférence des Nations.Unies Sur 

le commerce' et le dévelc$pement (C!J?UCEO), la Commission économique des,Nations~. , 
Unies pour l'Afrique (CEA) et l'Organis,ation int,ergouvernementale consultative de la 

<. . 
navigation maritime (OMCI) ont. formulé des.isuggestions,précises. ,:: 

32, tie.l'!avis du'secr@a~5at de la CNUCED:, ::Comme le but de ,..,cette asS,i.StanCe ., .I ; 
et de cette formation serait évidemment-'de,,faciliter l'expansion du commerce inter- 

,' 
natika$, il serait logique dlétablir une &oopération &roite entre La CNUCED et 

la ~N@l&lI.'~~' 
_, .: L. 

On~pownrait,convenir,.,p ,, ar exemple, que la CNUCEX.aurait pour tâche 

principale de fournir I.I+ a-ppui ‘fonctionnel à l’orientation de la politique ' / 
comknerkale'des praj&ts $rassist'ance7, tandis que 1~ CNUDCI .., serait chargée de 

fournir le même appui en ce qui concerne les aspects juridiques de cette aCtiVifx?m 

33: Comme exemples des domaines dans lesquels une telle coop&a&on pourrait être 

instaurée, notamment en ce qui concerne l'octroi de bourses et l'organisation de 

Q-k-S d'études pour encourager la spécialisation de personnel des pays en voie de 

développement, le secrétariat CIF la CNuCm a mentionné un certain nombre de suj@-ts Y 

et a ajout4 qu'il serait possible de rechercher de façon plus systkmatique en 

coopération avec la CNUDCI les domaines particuliers dans lesquels il conviendrait 

d'attribuer des bourses et d’organiser des cycles d’études. 

41 Clause de la nation la plus favorisde; conséquences juridiques de la discrimir 
nation due 8, des plans dlint&gration; les probl&mes que posent le commerce 
d'Etat et les soci.&ks ,publiques dans le commerce d'exportation et d'impor- 
tation; problhmes que posent les accords internationaux sur les produits de 
base; codes et &gXementations relatifs aux devises; accords de caracthre 
interna”cion.al conclus entre pays ayant des syst&mes économiques et sociaux 
diffe'rents; crédits documentaires (sur connaissements et autres instruments 
jwidiques employés clans le commerce international); problbmes que posent les 
investissements étrangers directs ou indirects dans les pays en voie de dkvelop- 
Pement; conflit des lois en matière de commerce et de capitaux internation&~* 

/ **+ 
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de Concert avec le GATT, a propos& que des relations de coopération soient kablies 

avec la CI.KJDCI afin d’inclure dans ces cours un enseignement portant sur les 

aspects $.widiques du commerce international et a déclaré qu’elle accueillerait 

avec Satitifhtion l’assistance que pourrait lui fournir la CmCI & cet égard. 

35. Em vu@ de contribuer & la réalisation du Programme dfassistance des Nations 

LW.es le secr&ariat de 1roMcI s’est déclaré prêt à : 

il Etablir une liste d’experts du droit maritime international spdcialisks 

dans ‘les aspects commerciaux du droit maritime. Cette liste pourrait 

utilement complkter la liste dressée .par .l~~Organisation des Nations tinies 

au titre du Programme; 

ii) Fournir des renseignements plus étendus sur les’activités de 1’OMCI dans 

la mesure où ces activité’s concernent le droit maritime ou peuvent avoir 

un effet sur l’Économie des transports et du commerce maritimes. 

iii> Faire mieux conna?tre ‘les dispositions des conventions relatives aux 

transports maritimes et au droit maritime conclues sous les auspices 

de 1’OMCI; 

iv> Continuer a fournir, sur demande, des services consultatifs d’experts et 

faire savoir, par le canal du Programme d’assistance des Nations Unies, 

qu’une telle ‘assistance est disponible. 

36, Lorsqulelle examinera les autres mesures qu’elle pourrait utilement prendre, 

fa Commission voudra peut-être aussi prendre en considkration ‘les observations ’ 

et suggestions suivantes : 

i) Il semble souhaitable de compléter les renseignements obtenus jusqu’ici 

en ce qui concerne les activités des organisations internationales 

‘dans le domrzine de la formation et de l’assistance en matike de ‘droit:” 

commercial international, y compris les’ activit& dlorganisations, non’: ” , 

gouvernement,ales, privkes , d’institutions et d~ukiversités. La C%&bSiOn’ 

disposerait ainsi d’un inventaire des ‘activitks actuelles et enKisa&es ’ ” 

et pourrait, Plus tard, examiner si - et%,dans quelle mesure - les 

besoïns des pays en voie de d&eloppeme& sont satisfaits de fkon, 
.’ 

I ’ ’ 
approprike . _. .- : ,, 

<, .’ 
1 . 9 . k; ., 

.. J. .’ 
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ii) ii) En ce qui concerne la possibilité d’accorder une une place convenable à la 

formation et L’assistance en matière de droit commercial international 

dans le cadre du Programme d’assistance des Nations Unies dans le 

domaine du droit international, la Commission pourrait envisager : 

a) ‘De prier le Secrktaire g&&al d’inviter les Etats Membres de 

l’Organisation des Nations Unie s et de 1 f une quelconque des insti- 

tutions specialiskes a indiquer les noms de spécialistes du droit 

commercial international et & donner des renseignements pertinents 

à leur sujet en vue de leur inscription dans un supplément au 

Registre df experts et de spécialistes du droit international; 

b) De recommander aux organismes intéressés que les programmes des 

cycles d’études et cours de formation rbgionaux organisés au titre 

du Pkogramme continuent à comprendre des questions relatives au 
2/ droit commercial international 

I 
; 

c) De recommander que quelques-unes des bourses du Programme Soient 

accordées a des candidats qui s’intéressent sp&ialement au droit 

commercial international. 

iii) On pourrait également envisager la possibilité d’organiser, pendant 

les sessions de la Commission à New York; et à Genkve, des cycles d’études 

sur le droit commercial international analogues aux cycles d’études 

g Le cycle d’études latino-américain qui s ‘est tenu $ Quito (Equateur) en 
janvier 1969 a porté notamment sur les sujetms suivants : Iles problèmes 0 

’ ,jtiidiques et institutionnels que posent les projets multinati,onaux de 
développement; J.es entreprises publiques multinationales du point de tic ’ 

” 

surtout de .l’intégratSon 6conoml;que de l’Amérique latine. Le cours de 
formation asiatique qui sera organisé aux Philippines en août l$p pourrait’ 
.porter, entre autres ,’ sur les aspects juridiques, internat$onaux du dkvelop-: 
pement kconomique. I 

‘, , _’ 

,’ << 
‘I 

<‘,.’ ’ 
.’ .’ -. 

,. ‘. _‘. ,, 
* I 
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Liste des o-e~es 
et autres 

des Nations Unies. des institutions spéciiqlisées 
u-. "YGa-@.2ties sui ont été invités par ïe Secrétaire &&a1 

à formuler des observations et des swg --_I estions 

organes -- et servicos de l'organisation des Nations Unies 

Centre (GW~CII/C~ATT) dti~~'&oamerce international 

~~OttUXkx3ion éc!onomIque pol!i+ 1tAfrique 

Commission économique pour l*Axérfque latine 
Commission économique pour l'Asie et ll.&trême-Orient 

Co~ission économique pour l'Europe 

Conference des Nations Unies sur le commerce et le d&aloppement 

Institut de formation et de recherche des Nations,Unies 

Organisation des NaCons UnLes pour le développement industriel 

Programme des Jktions Unies pour le développement r. . . . 

Institutions --- spécialisées -< des Nations Unies et orgallisatiolls aPI?arWIt~cS 

Banque internationale pour ia reconstruction et le développement 

brrcau &kernational du Travail 

Fonds monétaire intarnational 

Orgszlsettion de l'aviation civile internationale 

O~~ariLoation.i~ltcrgo~vernene~tale consultative de la navigation marittie 

Organisation des G,ti_o~,s Unfes pour 1Jalimentation et LragriA.tWe 
,., . 

Or~a~d.sxtiun deu Nations Un:es pour i~éducation, la science et la culture 

Aubes o~~anisatiotis intergouvernementales --*--v-.rJ 

Pl;::',:'r;G:!i< JLil;~fl~~'Y~O~~âUy réunis pour la protection de la propriété intellectuelle 
'Colite consulta-tif juridique africano-asiatique 

COilurUnauté économique èwopéenne 

Conférence de &oit International privé de La Haye 

Corsail d'a;iZe économique mutuelle 

Conseil de 1'Eur'ope 

Institut international pour .l*uniflcation du droit privé 

/... 
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Autres organisations intergouvernementales (suite) 

Ligue des Etats arabes 

Organisation des Etats américains 
. *,' ' <.. 5.) .., .'. ,_. If ., 

Oraanisations non gouvernementales dotées du statutconsultatif 
auprès du Conseil économique et social 

Association du droit international 1 

Association du transport aérien international 

Association internationale des sciences juridiques 

Chambre de conünerce,2nternatignale 

Institut de droit internatior@ , .' I 
International Bar Association ,,,,,,, 

Autres organisations non gouvernementales 

Acaaé"~~.da"d~~~~,: i$ternational~ de La Waye '; i; ' , .'.T... :: "... .- . . 
Association de droit pour l'Asie et,le Pacifique occidental "' 
Association internationale de droit africain 

Association internationale de droit comparé 

Association internationale des juristes démocrates 

Centre de la paix mondiale par le',droit . 
Centre juri~l;lue'interna~:~onal r.:_ ., 
Institut interaméricaid d%tudes juridiques internationales / ,/ 'I t 


